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Résumé 
La situation des pays européens au regard du chômage est d’une grande 
diversité. En effet, tant les performances du marché du travail que les niveaux 
d’indemnisation et les modes de vie des chômeurs diffèrent selon les pays. Nous 
montrons dans cet article que les modes de vie des chômeurs européens 
dépendent essentiellement des traditions de cohabitation des jeunes dans les 
pays considérés.  

 

1. INTRODUCTION 
 

En matière de chômage, force est de constater que c’est l’hétérogénéité qui 
prévaut en Europe. Plutôt que d’évoquer l’importance du chômage européen au 
regard des taux américains ou japonais, il faudrait parler des taux de chômage 
européens tant les performances des pays peuvent être disparates. En outre, 
cette diversité des taux de chômage s’accompagne de modes de prise en charge 
des chômeurs extrêmement variés qui s’expliquent par une genèse différente 
des systèmes de protection sociale dans chacun de ces pays.  

Une typologie, désormais classique, des systèmes de protection sociale 
établie par ESPING-ANDERSEN (1990) distinguait trois types de modèles en 
Europe. Un modèle « nordique » caractérisé par l’universalité des prestations et 
des montants élevés distribués, un modèle « libéral », qui dispense des 
allocations d’un faible montant et un modèle « continental », dans la tradition 
bismarckienne d’assurance, dans lequel les droits sont liés à l’emploi et au 
versement de cotisations assises sur les salaires. Cette typologie esquisse une 
première ligne de fracture quant à la générosité des systèmes, opposant le 
modèle nordique au modèle libéral mais ne permet pas d’appréhender les 
caractéristiques des pays du sud de l’Europe. Dans ces pays, la famille joue un 
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rôle particulièrement important (LEIBFRIED 1992, FERRERA 1996, RHODES 
1996 ou GOUGH 1996) ce qui a amené ESPING-ANDERSEN (1999) à discuter de 
la validité d’un quatrième modèle de protection sociale, le modèle 
« méditerranéen », dans lequel la famille tend à compenser le faible 
développement de l’Etat providence.  

Dans de nombreux pays, le chômage des jeunes est important. Ils sont en 
général moins bien indemnisés que leurs aînés et présentent des traditions de 
cohabitation différentes. Cependant, ce dernier élément est très variable d’un 
pays à l’autre. Les jeunes restent plus longtemps au domicile parental dans les 
pays du sud que dans le nord de l’Europe (AASVE et alii, 2001, GIULIANO, 
2006) alors même que l’indemnisation y est faible. Face à ce constat, l’objet de 
notre contribution sera double. Il s’agira, dans un premier temps, de quantifier 
les apports de l’Etat et de la famille au niveau de vie du jeune chômeur pour 
illustrer l’hétérogénéité des systèmes en Europe. Nous approfondirons ensuite le 
lien entre les deux. Dans quelle mesure les structures familiales des chômeurs 
dépendent-elles du degré de développement de l’Etat providence ? Telle est la 
question que nous examinerons ensuite. 

2. COMBINAISONS DES SOLIDARITÉS PUBLIQUES ET 
PRIVÉES 

2.1 Indicateurs de prise en charge par l’État et la famille 

Explorer la relation entre solidarités privée et publique dans la prise en 
charge des jeunes chômeurs européens suppose de définir des indicateurs de 
prise en charge par l’État et la famille. Pour ce faire, il nous a paru nécessaire 
d’estimer des salaires pour les personnes sans emploi nous permettant d’évaluer 
leur potentiel salarial sur le marché du travail (EKERT et TERRAZ 2005). Cet 
élément de comparaison étant obtenu, il nous permet d’apprécier ce que l’État 
ou la famille procure au jeune chômeur par rapport à son potentiel sur le marché 
du travail.  

Ainsi, l’indicateur de prise en charge par l’État1 correspond aux allocations 
versées par l’État (au titre du chômage ou du fait de leur situation familiale) au 
jeune chômeur par rapport à son salaire estimé. Quant à l’indicateur de prise en 
charge familial, il comporte les aides versées par d’autres ménages ainsi que les 
ressources des autres membres du ménage. En effet, vivre au sein de la cellule 
familiale permet la mise en commun de certaines dépenses et de ressources. 
Nous évaluons la part qui revient au jeune chômeur en calculant l’ensemble des 
ressources des personnes qui partagent le ménage du jeune chômeur que nous 

                                                 
1. Nous parlerons indifféremment de prise en charge par l’État que les allocations soient versées 
par l’administration centrale ou par un organisme paritaire.  
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divisons par le nombre d’équivalent adulte. En outre, l’apport de la famille 
dépend également des transferts entre ménages qui permettent de venir en aide 
au jeune chômeur. Ces deux éléments composent les ressources dites familiales. 
La prise en charge familiale sera alors évaluée par les ressources familiales qui 
reviennent au jeune chômeur par rapport aux ressources qu’il aurait pu obtenir 
s’il avait retrouvé un emploi rémunéré au salaire que nous avons estimé.  

Ces deux indicateurs, détaillés dans EKERT et TERRAZ (2006) et dont les 
définitions sont reprises en annexe, permettent d’appréhender les rôles 
respectifs de la solidarité privée et publique dans la prise en charge des jeunes 
chômeurs. Ils ont, en outre, le mérite d’intégrer ces apports par rapport au 
potentiel de la personne.  

2.2 Les données du panel communautaire des ménages  

Pour calculer des indicateurs de prise en charge par l’État et la famille, cet 
article s’appuie sur les données issues du Panel Communautaire des ménages. 
Cette enquête offre des données suivies tant démographiques qu’économiques 
sur la situation des individus et des ménages européens entre 1994 et 2001. Du 
fait d’un problème de disponibilité des données, notre étude portera sur dix pays 
européens (Belgique, Danemark, Allemagne, Grèce, Espagne, France, Irlande, 
Italie, Portugal et Royaume Uni). 

 Par ailleurs, nous retenons comme « chômeurs » les individus ayant déclaré 
avoir connu le chômage pendant un mois ou plus durant le Panel. Cette option 
déclarative nous paraît préférable à celle traditionnelle du BIT car elle a le 
mérite de ne pas occulter la situation des chômeurs découragés et nous permet 
d’appréhender, de façon large, le vécu des personnes privées d’emplois.  

L’analyse sera centrée sur les jeunes adultes qui connaissent le chômage. Au 
vu des décohabitations tardives dans les pays du Sud de l’Europe, nous 
considérerons alors que les jeunes chômeurs sont les individus qui ont déclaré 
avoir connu une période de chômage durant un mois ou plus au cours du Panel 
et qui sont âgés de 16 à 35 ans pour les pays méditerranéens et de 16 à 30 ans 
dans les autres.  

2.3 L’apport de l’État et de la famille  

2.3.1 Le niveau de vie des jeunes chômeurs 

Le chômage affecte le niveau de vie des personnes qui le subissent. En 
moyenne européenne, et lorsque l’on prend en compte les apports de l’État et de 
la famille, les individus ayant connu le chômage perçoivent 65% de ce qu’ils 
auraient pu percevoir si ils avaient exercé une activité. La perte moyenne des 
chômeurs européens est alors de 35% ce qui dissimule des situations 
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hétérogènes. Le Danemark, emblématique du modèle « nordique », est de loin 
le pays le plus généreux : les chômeurs y subissent une perte limitée (11%). À 
l’autre extrême, les chômeurs grecs subissent une perte de près de 50%. On 
retrouve ainsi, une opposition entre les pays « nordiques » et les pays du sud 
méditerranéens dans lesquels la prise en charge du chômage est faible. Les pays 
continentaux (Belgique, France, Allemagne) occupent une position 
intermédiaire avec une perte comprise entre 20 et 30%. Enfin, les pays du 
modèle « libéral » présentent des situations contrastées. En termes de niveau de 
vie, l’Irlande se rapproche des pays continentaux tandis que la Grande-Bretagne 
est proche des pays méditerranéens. 

 

Tableau 1 : La perte liée au chômage 

Pays Ensemble Jeunes 
Belgique 21,2% 22,8% 
Danemark 11,0% 8,7% 
Allemagne 28,5% 29,9% 
Grèce 48,1% 45,6% 
Espagne 39,1% 38,8% 
France  22,6% 28,0% 
Irlande 30,2% 23,5% 
Italie 44,8% 42,4% 
Portugal 31,2% 33,3% 
Royaume-
Uni 42,3% 40,7% 
UE-10 34,9% 35,2% 

Source : PCM 

La situation des jeunes chômeurs est également contrastée mais les disparités 
constatées rejoignent principalement les différences de système de protection 
sociales mises en exergue précédemment. Quant aux différences de niveau de vie 
entre les jeunes et l’ensemble de la population, elles sont principalement en 
faveur des jeunes et, lorsque ce n’est pas le cas, sont relativement faibles. La 
France est le seul pays faisant exception. La perte de niveau de vie des jeunes 
chômeurs français est supérieure de cinq points à celle de l’ensemble de la 
population ayant connu le chômage.  

Si État et famille se conjuguent pour contribuer au niveau de vie du 
chômeur, la perte totale due au chômage sur le revenu individuel ( itbt−1 ) peut 
alors s’écrire comme la combinaison des pertes dues à l’État, et à la famille 
(annexe), soit : 
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)1)(1()1( ititit bfbebt −−=−  

 Le tableau 2 présente les pertes liées à l’État, la famille ainsi que la perte 
totale. 

Tableau 2 : Pertes liées à l’État et à la famille 

Pays Perte totale 
Perte liée à 

l’Etat 
Perte liée à 
la famille 

Belgique 23% 47% 52, % 
Danemark 8,7% 14% 60% 
Allemagne 30% 53, % 59, % 
Grèce 45,6% 96% 47% 
Espagne 38% 85% 46% 
France  28,0% 55% 52% 
Irlande 24, % 49% 52% 
Italie 42% 97% 44% 
Portugal 33% 80% 41% 
Royaume-
Uni 41% 70,0% 62% 
UE-10 35% 75% 49% 

   Source : PCM 

Les différences dans les pertes liées au chômage s’expliquent principalement 
par les différences de générosité des systèmes d’indemnisation du chômage. 
Ainsi, les pertes liées à l’État s’échelonnent de 14% au Danemark à 96% en 
Grèce et 97% en Italie. Dans ces deux derniers pays, la prise en charge des 
personnes au chômage est particulièrement faible, reflet d’un système de 
protection sociale relativement peu développé. La situation des jeunes chômeurs 
espagnols et portugais est également peu enviable dans la mesure où les 
prestations versées par l’État représentent entre 15 et 20% de leur potentiel 
salarial (soit des pertes de 85 et 80%). Encore une fois, les pays continentaux 
occupent une position intermédiaire en allouant à leurs jeunes chômeurs des 
prestations à hauteur de la moitié de leur potentiel salarial. De manière générale, 
si l’on omet le cas du Danemark, les prestations versées par l’État au titre du 
chômage sont généralement faibles et ne contribuent que peu au niveau de vie 
des jeunes chômeurs européens. 

Les pertes liées à la famille sont moins contrastées, même si des différences 
notables existent en Europe. Reflet du système méditerranéen, la contribution 
familiale est plus importante dans les pays du sud que dans le nord de l’Europe. 
La perte liée à la famille s’échelonne de 41% à 47% dans les pays méditerranéens 
tandis qu’elle est d’environ 52% en France et en Irlande, proche de 60% dans les 
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autres pays continentaux et nordiques. Cette perte est la plus forte au Royaume-
Uni où elle atteint 62%.  

 

Tableau 3 : Les modes de vie des jeunes chômeurs européens  

Pays 
Personne 

seule 

Chef de 
ménage 

monoparental 

Personne 
référence 

dans 
couple 

Conjoint 
dans un 
couple 

Enfant du 
couple 

Total 

Belgique 7,3% 7,8% 12,4% 47,6% 25,0% 100% 
Danemark 14,9% 6,9% 19,0% 48,4% 10,9% 100% 
Allemagne 9,7% 3,4% 25,2% 29,4% 32,3% 100% 
Grèce 0,9% 0,9% 9,1% 18,7% 70,5% 100% 
Espagne 0,9% 0,8% 15,0% 18,8% 64,5% 100% 
France  7,3% 7,8% 12,4% 47,6% 25,0% 100% 
Irlande 3,4% 3,2% 22,7% 7,8% 63,0% 100% 
Italie 1,8% 0,3% 7,5% 10,1% 80,4% 100% 
Portugal 0,7% 1,0% 9,4% 26,2% 62,7% 100% 
Royaume-
Uni 8,0% 6,0% 29,6% 16,7% 39,7% 100% 

   Source : PCM 

 Ces différences s’expliquent notamment par le mode de vie des jeunes 
chômeurs européens. Ainsi, 63% des jeunes chômeurs portugais, 65% des 
espagnols, 71% des grecs et 80% des italiens sont de jeunes adultes qui partagent 
toujours le domicile de leurs parents. Ces pourcentages sont de 11% au 
Danemark et proche de 30% dans les pays continentaux. Mécaniquement, les 
personnes qui vivent avec leurs parents bénéficieront d’une mise en commun des 
ressources plus importantes. Leur prise en charge familiale sera d’autant plus 
forte. 

Cependant, la contribution familiale est loin de compenser les disparités des 
systèmes d’indemnisation du chômage. Au final, un jeune chômeur danois vit 
mieux que son homologue grec ou italien. Même si la famille contribue plus au 
niveau de vie des jeunes chômeurs dans les pays méditerranéens, les disparités 
dans les systèmes d’indemnisation du chômage sont telles qu’elles ne sont pas 
compensées par les prises en charge familiales.  

2.3.2 État et famille se substituent pour prendre en charge les jeunes 
chômeurs 

Dans les pays méditerranéens, la solidarité privée prend le relais de la 
solidarité publique. Dans les pays où la solidarité publique est plus importante, 
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la proportion de jeunes chômeurs vivant seuls est plus élevée. Ces résultats sur 
valeurs moyennes ne nous renseignent pas sur la substituabilité de ces 
indicateurs au niveau individuel. Il est nécessaire pour cela de calculer pour 
chacune des jeunes personnes ayant connu le chômage des taux de corrélation 
entre prise en charge familiale et étatique. Ces taux sont d’abord calculés pour 
l’ensemble des personnes puis au sein de chaque configuration familiale. 

 

Tableau 4 : Corrélation entre prise en charge familiale et étatique 

Pays 
Jeunes 

(Ensemble) 
Personne 

seule 

Chef de 
ménage 

monoparental

Personne 
référence 

dans couple 

Conjoint 
dans un 
couple 

Enfant du 
couple 

Belgique -0.196**      -0.354**     
Danemark            0.210 
Allemagne -0.157**           
Grèce       0.182     
Espagne -0.164**     -0.151**   -0.045* 
France  -0.099**         0.061 
Irlande -0.1901**        0.445**   
Italie -0.114** -0.274**     -0.142**   
Portugal         0.148**   
Royaume-
Uni -0.220**   -0.276*     -0.120** 

UE-10 -0.188** -0.097**  -0.153**     -0.023** 

Source : PCM 
Lecture : seules sont reportées, les valeurs significatives. **: significatif au seuil de 1%, *au seuil 
de 5%, sans étoile au seuil de 10%. 

Au niveau européen et dans la plupart des pays, la corrélation entre prise en 
charge familiale et étatique est significativement négative. La substituabilité est 
apparente pour l’ensemble des chômeurs. L’État est présent lorsque la famille 
ne l’est pas ou peu présent lorsque la famille contribue de façon importante au 
niveau de vie du chômeur. Cette corrélation est particulièrement forte au 
Royaume-Uni (- 0,22), en Belgique et en Irlande (- 0,19), en Espagne et en 
Allemagne (- 0,16). Elle est également vérifiée en Italie (- 0,11) et en France (-
 0,10). Dire que la famille se substitue en l’État dans le modèle 
« méditerranéen » est avéré mais cette substituabilité est également valide dans 
la majeure partie des pays européens considérés. Les pays à faire exception, le 
Danemark et la Grèce occupent des positions extrêmes vis à vis de 
l’intervention de l’État. La quasi totalité des chômeurs danois bénéficie d’un 
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système d’indemnisation généreux tandis que c’est l’indigence qui prévaut en 
Grèce. Dans ce pays, l’indemnisation  d’un montant très faible ne touche que 
peu de chômeurs  qui vivent essentiellement au sein des familles. Au Portugal, 
la corrélation ne se vérifie pas non plus pour les jeunes chômeurs.  

3. INDEMNISATION DU CHÔMAGE  ET RESIDENCE CHEZ  
LES PARENTS 

Dans quelle mesure la faible intervention de l’État va-t-elle influencer la 
façon dont vivent les chômeurs ? Nous terminons cet article par un test de 
l’endogénéité des structures familiales dans l’explication de l’indemnisation du 
chômage des jeunes adultes en Europe. Les jeunes adultes vivraient plus 
souvent au sein de la cellule familiale en cas de chômage dans les pays 
méditerranéens à cause d’une indemnisation indigente. Dans ce cas, la structure 
familiale serait endogène à l’indemnisation. Cependant, les décohabitations sont 
plus tardives dans les pays du Sud mais la part des jeunes en emploi qui vivent 
toujours avec leurs parents y est également plus élevée. Il s’agit alors de chiffrer 
la part respective de ces éléments qui expliquent les différences de position des 
chômeurs dans les familles.  

3.1 La spécification économétrique 

Econométriquement, la  relation entre indemnisation et lieu de vie est 
complexe. L’étude du lien entre indemnisation du chômage et structure 
familiale peut être traité au moyen du modèle bivarié explicité ci-dessous. Le 
critère d’indemnisation est noté *

1iy . Cette variable latente correspond au niveau 
d’indemnisation et elle sous-tend la variable dichotomique d'observation 1iy .  

Parmi les différentes variables qui semblent avoir une influence sur cette 
indemnisation, nous nous intéressons tout particulièrement à la résidence dans 
sa famille d’origine (variable que nous qualifierons, par la suite, de variable 
« co-résidence »). Cette variable, notée *

2iy , modélise une prise de décision. 
 Afin d’estimer le rôle de la structure familiale sur la participation de l’État à 

l’entretien du chômeur, il est nécessaire de s’interroger au préalable sur la 
possible endogénéité de la variable de résidence. L’absence d’indemnisation 
peut conduire les jeunes chômeurs à rester au domicile parental. L’estimation de 
l’une des équations du modèle, sans tenir compte de l’autre, conduirait à fausser 
les résultats. En cas d’endogénéité, l’espérance du terme d’erreur conditionnelle 
à la variable explicative de la co-résidence est différente de zéro ( 
( ) 0/ 21 ≠Ε ii yu ). La non prise en compte de l’endogénéité peut entraîner des 

biais importants dans les coefficients estimés. Par conséquent, nous sommes 
amenées à expliciter puis à estimer un système de deux équations simultanées 
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qui se présente sous la forme d’un modèle normal bivarié. Les deux variables 
expliquées sont dichotomiques.  

Le modèle, qui tient compte des deux variables (indemnisation du chômage 
et co-résidence) est donc spécifié de la manière suivante : 
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1iy  est codée 1 au cas où le chômeur est indemnisé, 0 dans le cas contraire. 

La co-résidence est codée 1 si le jeune chômeur vit au foyer de ses parents, 1 
sinon. Les variables explicatives de chacun des modèles se notent 
respectivement 1ix  et 2ix . 

 

L’équation (1) peut se réécrire de la manière suivante : 

iiiiii wxydxy 122
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où le terme d’erreur iw1  suit une loi normale d’espérance nulle et de variance 

)1( 22
1 ρσ − . 

 

Dès lors que 0≠ρ , 0),/( 211 ≠iii yxuE . Autrement dit, la seule estimation 
de l’équation (1) sans tenir compte de la seconde équation peut comporter un 
biais d’endogénéité. En revanche, si la corrélation est nulle ( 0=ρ ), il n’y a pas 
d’endogénéité. Si les jeunes chômeurs au foyer parental sont moins indemnisés, 
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ce n’est pas parce qu’ils sont précisément au foyer parental du fait de 
l’indigence de l’indemnisation : ce constat s’accompagne de la reconnaissance  
du poids des traditions, des facteurs extérieurs au chômage, dans la présence des 
jeunes au foyer parental.  

3.2 Résultats 

 Le tableau 5 présente les résultats du modèle. L’indemnisation du chômage 
dépend ici de sa durée et de l’histoire professionnelle du jeune : existence d’un 
travail antérieur, âge et périodes de chômages antérieures. Cette dernière 
variable atteste du chômage récurrent mais aussi d’une expérience passée. Il 
dépend aussi de la structure familiale et du fait de vivre chez ses parents ce qui 
constitue la structure dominante. 

La résidence au foyer parental diminue avec l’âge et augmente avec le 
niveau d’étude. À âge égal, elle est plus fréquente pour les hommes que pour les 
femmes. Enfin, une longue période de chômage peut retarder l’indépendance 
résidentielle (Aasve  et al. 2001).  

Pour analyser la relation entre structure familiale et indemnisation du 
chômage, nous avons utilisé une variable instrumentale dans l’équation de co-
résidence. Cette variable instrumentale représente le pourcentage des personnes 
en emploi ayant les mêmes caractéristiques que les chômeurs et qui vivent chez 
leurs parents. Cette variable est bien exogène à l’équation d’indemnisation et 
exprime les traditions de décohabitation du pays.  

Afin d’obtenir des modèles convergents et des résultats plus robustes, nous 
avons regroupé des pays au comportement voisin : l’Europe du Sud comprend 
l’Espagne, l’Italie et la Grèce. L’Allemagne est associée à la France dans le 
groupe des pays continentaux et les résultats sont présentés pour le Royaume-
Uni2.   

                                                 
2 Dans les autres pays, les procédures d’itération ne produisent pas des  valeurs des paramètres 
qui convergent ou bien, si elles convergent, le pseudo aléa est trop fort. 
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Tableau 5 : Test de l’endogénéité de la co-résidence avec les parents sur la 
probabilité d’être indemnisé 

 Royaume Uni Pays du Sud3 France et 
Allemagne 

Indemnisation    
Constante -5.4901* -7.868* -8.1370* 
Pays  .3595*  .0104* 
Age  0.2621* .2343*   .330* 
Age au carré -0.0037* -.0041* -.0052* 
A déjà travaillé  0.5219 .8258* .5435* 
Durée de la dernière période de 
chômage 

 0.04195 -.0406* -.0184* 

Nombre de périodes de 
chômage depuis le début du 
panel 

 0.1152* .1409*  .1179* 

Vit chez ses parents 1.229* -1.131* -.2291 
Co-résidence chez les parents    
Constante 2.1518 1.572* .6457* 
Pays  -0.1152* -.00232 
Femme -0.4191* -.1968* -.43904* 
Niveau d'étude <bac -0.1513 -.2156* -.04861 
Age -0.0345 -.0297* -.11702* 
A déjà travaillé -0.3166* -.2381*  -.1939* 
Chômage de longue durée  0.0881 .1474*  .18488* 
Co-résidence de la personne en 
emploi4 

 2.0494* 1.9973*  1.1648* 

Coefficient de corrélation -0.7222* .492* -.05 
PseudoLog Vraisemblance -1796 -14877 -9280 
Nombre d’observations 1501 19173 9518 
Lecture : *: significatif au seuil de 5% 
Les pondérations et les écarts types estimés tiennent compte de la présence  possible d’une même 
personne au chômage plusieurs années. 

Les coefficients du modèle ont le signe attendu : la probabilité d’être 
indemnisé augmente avec l’âge et le nombre de périodes de chômage. L’effet 
du travail antérieur est également positif mais il n’est pas significatif au 
Royaume-Uni. Enfin, les périodes antérieures de chômage témoignent de 
l’existence d’un travail et leur coefficient est positif dans tous les pays. La durée 
                                                 
3 Italie, Espagne et Grèce. Pour ces pays, l’échantillon à la base de ce test comprend les chômeurs 
âgées de 30 à 35 ans. Il est limités aux moins de 30 ans pour les autres pays.  
4 La probabilité de vivre chez ses parents est estimée, en fonction des variables de ce modèle, 
pour une personne en emploi de mêmes caractéristiques. 
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de chômage (limitée à 12 mois) joue négativement dans les pays du Sud, en 
France et en Allemagne. Elle n’est pas significative au Royaume-Uni. Lorsque 
l’expérience professionnelle est trop faible pour être éligible à l’assurance 
chômage, des chômeurs de courte durée peuvent avoir été victime d’un délai de 
carence et ne pas avoir reçu d’assistance.  Enfin, l’interprétation de l’effet de la 
co-résidence doit se faire en liaison avec la deuxième équation. En France et en 
Allemagne, il apparaît comme nul : si les jeunes vivant chez leurs parent sont 
moins indemnisés, cela vient de leur plus faible insertion professionnelle.    

Pour un chômeur, vivre au foyer parental dépend d’abord des traditions du 
pays avant de dépendre de l’indemnisation du chômage. Cette probabilité de 
vivre au foyer parental estimée pour les personnes en emploi de mêmes 
caractéristiques socio-économiques (âge, niveau d’études, travail antérieur, 
etc.), est la première variable qui explique la co-résidence des jeunes chômeurs. 
En dehors de ces variables culturelles, les jeunes chômeurs peuvent partager 
plus souvent le domicile parental en fonction de leur âge, de leur sexe ou de 
l’expérience passée sur le marché du travail. Dans tous les pays et à situation 
égale, les femmes quittent plus le domicile de leurs parents et ce, d’autant plus 
qu’elles sont au chômage. Dans les pays du Sud, les différences structurelles 
sont plus marquées. Par rapport aux personnes en emploi, les jeunes chômeurs 
ont d’autant plus quitté leurs parents qu’ils sont plus âgés, ont un faible niveau 
d’études ou une expérience passée sur le marché du travail. 

En France et en Allemagne, la co-résidence est exogène à l’indemnisation.  
Les tests qui portent sur la corrélation entre l’équation d’indemnisation du 
chômage et celle de la co-résidence ne sont pas significativement différents de 
zéro. Dans les pays du Sud, au contraire, co-résidence et indemnisation sont 
endogènes. Cependant, lorsque l’on contrôle pour cette simultanéité, le fait de 
vivre chez ses parents influence l’indemnisation. Les conclusions relatives au 
Royaume-Uni sont à interpréter avec prudence, l’aléa étant trop important pour 
conduire à des résultats clairs. Une endogénéité entre indemnisation et co-
résidence serait présente. Tout en contrôlant pour cet effet, les personnes en co-
résidence seraient également mieux indemnisées.  
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4. CONCLUSION 

Solidarités publiques et privées se combinent différemment selon les pays et 
procurent aux jeunes chômeurs européens des niveaux de vie très différents 
selon leur lieu de résidence. De façon générale, l’apport familial est plus 
important lorsque l’apport de l’État est faible et inversement. Cet élément 
semble particulièrement crucial pour les jeunes chômeurs du pays du sud de 
l’Europe qui vivent majoritairement au domicile de leurs parents et qui sont très 
peu indemnisés. Cependant, vivre au foyer de ses parents dépend d’abord des 
traditions du pays. En France et en Allemagne,  la co-résidence est exogène à 
l’indemnisation.  



 14 

 

ANNEXE 
 
Prise en charge par l’État 
Pour chaque personne du panel ayant connu le chômage (i) durant les sept 
vagues étudiées, les indicateurs de prise en charge par les allocations chômage 
( ibec ) et les autres prestations ( ibea ) s’écrivent : 
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i w
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Di
d

bea  

 

Nous disposons de données de revenu annuelles dans le cadre du panel 
européen des ménages et de la situation de la personne mois par mois. Nous 
utilisons ces informations pour obtenir des données mensuelles. Ainsi, itc  
représente le montant mensuel d’indemnisation chômage perçu par la personne i 
pendant l’année t, ita , les autres allocations versées par l’État perçues par le 
chômeur durant la même année et rapportées à une base mensuelle5 et itw  son 
salaire potentiel mensuel. Pour définir un indicateur de prise en charge 
individuel sur le panel, nous pondérons l’indicateur de chaque vague par la 
durée de chômage de l’année rapportée à la durée totale qu’il a connue. Ce 
facteur de pondération s’écrit iit Dd /  où itd  représente la durée du chômage 
qu’il a connu pendant l’année et iD  la durée totale du chômage sur le panel. 
 
Prise en charge par la famille 
Pour chaque personne du Panel ayant connu le chômage, l’indice de prise en 
charge par la famille ( itbf ) pour une vague donnée  s’écrit:  
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5 Les montants des prestations versées par l’Etat sont déclarées annuellement et réparties entre les 
différents membres du ménage par Eurostat. Nous les divisons par 12 pour les rapporter à une 
base mensuelle et pouvoir ainsi les comparer avec les niveaux des salaires mensuels que nous 
avons estimés. 
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Avec ∑
≠im

mty  représentant les revenus des membres m du ménage l’année t, itT  

les transferts entre ménages et ite  le nombre d’équivalent adulte. Dans ce cadre, 
la prise en charge familiale est indépendante de l’échelle d’équivalence utilisée. 
Elle est nulle si la personne ayant connu le chômage vit seule et ne bénéficie pas 
de transferts d’autres ménages et sera d’autant plus importante que les 
ressources des autres membres du foyer sont conséquentes. Cet indicateur sera 
également d’autant plus élevé que le salaire potentiel estimé du chômeur est 
faible relativement aux ressources des autres personnes du ménage. Enfin pour 
obtenir un indicateur individuel sur le Panel ( ibf ), nous utilisons le facteur de 

pondération décrit précédemment : ⎟⎟
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Prise en charge totale du chômage 
Pour chaque personne du Panel ayant connu le chômage l’année t, la 
prise en charge totale de la personne sans emploi se note itbt  : 
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où le numérateur représente l’apport de l’État à travers les prestations 

( itC ) ainsi que l’apport familial ⎟
⎠

⎞
⎜
⎝

⎛
+∑

≠im
itmt Ty tandis que le dénominateur 

fait intervenir le potentiel salarial du chômeur et rappelle l’apport de la 
famille. 
La perte due au chômage sur le revenu individuel ( itbt−1 )peut alors 
s’écrire comme la combinaison des pertes dues à l’État et à la famille :  

)1)(1()1( ititit bfbebt −−=−  
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